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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 17, insérer l'article suivant :

Après l'article  L. 302-9-1 du code de la construction et de l'habitation,  il  est inséré un
article L. 302-9-1-1-A ainsi rédigé : 

« Art. L. 302-9-1-1-A. – Les  communes  visées  par  l'article  L. 302-9-1  sont  tenues  de
consacrer la réalisation de 50 % de logements sociaux, au sens de l'article L. 302-5, dont un tiers de
logements mentionnés au II  de l'article R. 331-1 du code de la construction et de l'habitation et
adapté aux besoins des ménages qui rencontrent des difficultés d'insertion particulières, dans tout
nouveau programme de construction d'au moins 1 000 m² de surface hors œuvre nette. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Pour faire face au déficit de logements locatifs sociaux et atteindre l'objectif de 20 %, la loi
ne doit plus se contenter de sanctionner financièrement le manquement à l'obligation de mixité. Elle
doit  proposer  une palette  d'instruments  nécessaires aux  communes qui  refusent  de restaurer  la
mixité sociale.  Cet amendement  va dans ce sens en les obligeant,  lorsqu'elles  font  l'objet  d'un
constat de carence, à consacrer 50 % des nouveaux programmes immobiliers à la construction de
logements sociaux. Cette disposition permettrait à ces communes de se mettre progressivement en
ordre  de marche et  les  obligerait  à  s'engager  dans un véritable programme de construction de
logements sociaux.


